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La révision du PLU a été lancée en juillet 2023, la concertation avec le public s’est déroulée depuis le début des études jusqu’ à 

l’arrêt du PLU (23/02/2026). 

 

Conformément aux modalités de concertation définies dans la délibération du Conseil Municipal en date du 30/01/2023 prescrivant 

la révision du PLU, la concertation s'est déroulée de la manière suivante :  

 

1 - La tenue d'un registre d'observations du public en mairie dès l’été 2023, avec documents et supports 

d’études annexés, affichés, à mesure des études  :  
 

Durant toute la concertation, les données ont été actualisées tout au long de l'avancement de la procédure d'élaboration du PLU 

par mise à disposition de documents en Mairie, à côté du registre jusqu’à l’arrêt du PLU  (23/02/2026) et sur le site internet de la 

commune : https://www.nieulle-sur-seudre.com/la-revision-du-plan-local-durbanisme-plu/  

 

juillet 2023   

- La délibération prescrivant la révision du PLU du 30/012023 

- Une note d’information sur la révision du PLU et la concertation 

- Le Registre de concertation  

- Le PLU complet en vigueur  

 

décembre 2023 :  

- le support de présentation, compte rendu, carte agricole de la réunion de concertation agricole du 21 novembre 2023 

 

mars 2024  :  

- le Porter à Connaissance Préfet (PAC) daté février 2023 

 

juin 2024 :  

- le diagnostic territorial daté mai 2024 

 

septembre 2024 :  

- le PADD débattu en 1er débat du conseil municipal du 09/09/2024 

 

octobre 2024 :  

- Panneaux de concertation : outil PLU, calendrier, carte agricole complétée, état initial de l’environnement, carte des espaces 

résiduels du bourg (étude de capacité de densification)  

 

décembre 2024 :  

- Le support de présentation et le compte rendu de la 1ère réunion de concertation publique du 21 novembre 2024 
 

novembre 2025 :  

- le PADD débattu en 2e débat du conseil municipal du 01/12/2025 

- L’avant-projet de zonage PLU (plan d’ensemble synthétique) 

- Le projet d’OAP secteur Montauban 

- La carte agricole actualisée 

- Le calendrier d’étude actualisé 

 

décembre 2025 :  

- Le support de présentation et le compte rendu de la 2e de concertation publique du 18 décembre 2025 

 

 

2 – Le 21/11/2023 : une réunion de concertation agricole (exploitants agricoles et aquacoles) 

 

 

3 – La réunion publique de concertation n°1 du 21/11/2024 
Mise à disposition en mairie, à côté du registre et sur le site internet de la commune : 

- du support de la présentation de réunion publique n°1 

- du compte rendu de réunion publique n°1 

 

 

4 – La mise à disposition des différentes versions du PADD débattus en conseil municipal 
Mise à disposition en mairie, à côté du registre et sur le site internet de la commune : 

- PADD débattu en conseil municipal du 09/09/2024 

- PADD débattu en conseil municipal du 01/12/2025 
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5 – La réunion publique de concertation n°2 du 18/12/2025 
Mise à disposition en mairie, à côté du registre et sur le site internet de la commune : 

- du support de la présentation de réunion publique n°2 

- du compte rendu de réunion publique n°2 

 

 

6- Affiches annonçant la tenue des réunions publiques  
- affichage en mairie et lieux publics 

- avis des réunions publiques n°1 et n°2 sur le site internet 

 
 

 

 

 

 

A - Registre de concertation ouvert en juillet 2023 
 

Aucune observation n’a été relevée sur le registre de concertation. 
 

 

BILAN registre de concertation 
 

- aucune observation, sans objet 

 

 

 

B – Concertation agricole et aquacole 
 

La réunion de concertation agricole s’est tenue le 21 novembre 2023. 

 

L’objectif la concertation approfondie et privilégiée avec les acteurs agricoles doit permettre de recueillir et de prendre en compte 

les évolutions et projets de la profession. 

L’ensemble des exploitants ayant leur siège ou un bâtiment agricole/aquacole et/ou travaillant sur le territoire a été invité à participer 

à cette réunion de concertation qui a permis de préciser le diagnostic et l’indentification, la prise en compte des activités existantes 

et les projets. 

Les cartes agricoles ont été établies sur la base des échanges et élément fournis par les élus, les exploitants (relevés PAC, 

questionnaires agricoles renseignés), le CRC, en sus de plusieurs échanges complémentaires directs avec les exploitants, qui ont 

rencontré les élus ou le service urbanisme, pour exposer leurs difficultés et projets. 

Elles ont été actualisées fin 2024 puis fin 2025. 

 

 

Les enjeux et problématiques mise en avant lors de la concertation agricole sont les suivants :  

 

B1 - La gestion des « zones de non traitement » ou « tampons » autour des quartiers d’habitat et des zones à urbaniser 

pour éviter de futurs conflits liés aux traitements (et aux passages d’engins). 

 
- Comment le PLU intègre-t-il les zone « tampons » nécessaires entre habitat et agriculture ? 

 
Réponses apportée en réunion de concertation agricole et au PLU   

La révision du PLU doit permettre de préserver des espaces agricoles sur et autour des exploitations mais aussi 

en interfaces agricoles dans l’urbain. 

 

 Réduction / suppression des zonages constructibles autour du bourg , sud bourg où sont implantés 

la majorité des installations agricoles et accessibles par des voies utilisées par les engins agricoles 

 Réduction / suppression des zonages constructibles entre le cimetière et la ZAE des Groies (entrée 

ord bourg), sur terrain cultivés hors zone submersible 

 Préservation d’espaces libres/de jardins sur plusieurs espaces sud bourg, proches des exploitations 

agricoles et en fonds de jardins côté espaces cultivés, pour éviter les nouvelles habitations en 

interfaces agricoles 
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B2 –  Espaces remarquable loi Littoral 

 

- Quels sont les impacts sur l’activité agricole selon le classement (zonage) au PLU ? 

- Quelle différence avec le zonage « remarquable » (« r ») ? les dispositions de la Loi Littoral contraignantes en 

particulier : surfaces maximale en espaces remarquables , coupures d’urbanisation inconstructibles 

 

Réponses apportée en réunion de concertation agricole et au PLU   

La révision du PLU doit permettre de requalifier les zonages d’espaces « remarquables », en justifiant leur 

délimitation. 

Des espaces très artificialisés, aménagés, construits qui ont perdu leur valeur « remarquable » peuvent être sortis 

de zonage indicés « r ». 

Important : on ne peut pas « pastiller » l’espace remarquable. 

 

 Les terres exploitées activités d’élevage et bâtiment agricoles sont classées en zones A et Ar 

principalement (Aor sur quelques prairies).  

 Les cultures « en eau » sont classées en zone Aor. 

 En zone Ar, le règlement en vigueur autorise les extensions bâtimentaires à hauteur de 50m² pour 

les activités agricoles, pastorales et forestières. 

 Pour les activités aquacoles il y a une tolérance et des constructions plus importantes sont 

autorisées. 

 Le PLU ne reprend pas les termes du code de l’urbanisme (il faut éviter tout risque d’interprétation 

ou d’être plus contraignant que la loi Littoral), le règlement écrit renvoie directement à l’article 

R.121-5 du code de l’urbanisme 

 

 

B3- Projets agricoles (hangars, hangars photovoltaïques)  

 

- Demande de prise en compte des projet de toitures photovoltaïque sur hangars agricoles 

 

Réponses apportée en réunion de concertation agricole et au PLU   

Dans le cadre de l’association des personnes publiques associées, la Chambre d’Agriculture a rappelé que ces 

installations peuvent être autorisées, dans le respect de la loi Littoral et sous réserve des dispositions du Décret 

n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation des 

installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers. 

 

 Couvertures photovoltaïques autorisées sur hangars agricoles (sous réserve accord commission des 

sites sur le projet) 

 Pas de photovoltaïque sur les marais et bassins (uniquement sur dégorgeoirs, sous réserve 

d’insertion) 

 

 

B4 – Projets agrivoltaïques 

 

- Comment le futur PLU intègre-t-il les projets  agrivoltaïques ? Sont-ils autoriséd ? 
 

Réponses apportée en réunion de concertation agricole et au PLU   

Voir si dessus 

 

L’installation agrivoltaïque devra apporter directement à la parcelle au moins un des services suivants :  

- l’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques  

- l’adaptation au changement climatique  

- la protection contre les aléas  

- l’amélioration du bien-être animal 

 

Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui porte une atteinte substantielle à l'un des 

services mentionnés précédemment ou une atteinte limitée à deux de ces services.  

Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui présente au moins l'une des 

caractéristiques suivantes :  

- elle ne permet pas à la production agricole d'être l'activité principale de la parcelle agricole 

- elle n'est pas réversible. 

 

 Le PLU conditionne l’aménagement des projets agrivoltaïque 
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B5 – Circulations agricoles dans le bourg 

 

- Demande de prise en compte des circuits d’engins agricoles et ne pas développer ou densifier l’habitat sur ces parcours  : 

enjeu fort car beaucoup de circulation dans le bourg aggloméré, résidentiel (du fait de la structure en CUMA des 

exploitants : échanges réguliers/quotidiens de matériel, engins 

 

Réponses apportée en réunion de concertation agricole et au PLU   

Dans le cadre de l’association des personnes publiques associées, la Chambre d’Agriculture a rappelé que ces 

installations peuvent être autorisées, dans le respect de la loi Littoral et sous réserve des dispositions du Décret 

n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation des 

installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers. 

 

 Couvertures photovoltaïques autorisées sur hangars agricoles (sous réserve accord commission des 

sites sur le projet) 

 Pas de photovoltaïque sur les marais et bassins (uniquement sur dégorgeoirs, sous réserve 

d’insertion) 

 

 

BILAN concertation agricole 
 

- Les échanges avec les exploitants et le CRC ont permis à la commune de mettre à jour les données relatives aux activités 

agricoles implantées sur le territoire dans le cadre notamment du diagnostic communal et d’appréhender les projets de 

chacun des acteurs afin de les intégrer au mieux dans le règlement d’urbanisme.  

Ces éléments ont été mis à jour régulièrement jusqu’à décembre 2025. 

 

- La rencontre et les échanges avec les exploitants a permis la mise en perspectives de grands enjeux agricoles : loi littoral, 

prise en compte des sièges d’exploitation, projets, maîtrise de l’urbanisation aux abords des sièges d’exploitation sud et 

ouest bourg 

 

- Une collaboration avec les exploitants, la chambre d’agriculture, le CRC : un diagnostic territorial enrichi par des acteurs 

experts de leur territoire. 

 

Dispositions retenues au PLU : 

 PRISE EN COMPTE DES EXPLOITATIONS ET DES PROJETS 

 PRESERVATION DES TERRES AGRICOLES ET DECLARES PAC  

 ZONAGES AGRICOLES « A »  ELARGIS, SUPPRESSION DES ZONAGES DE TYPES AU, REDUCTION DES 

ZONAGES U 

 REQUALIFICATION DES ESPACES REMARQUABLES 

 

 

C – Observations recueillies dans le cadre des 2 réunions publiques de concertation 

(21/11/2024 et 18/12/2025) 
 

Les observations relevées dans le cadre des réunions publiques concernent les questions et problématiques suivantes :  

 

C1 - Question relatives au développement du bourg vers le nord (habitat, logement spécialisé  

 
Question :  

Le terrain au nord du bourg qui avait été acheté pour un projet de maison de retraite  va-t-il être maintenu pour 

ce projet ? 

 

Réponses apportées en réunions publiques et au PLU   

Non, le projet n’a pas abouti. Cette surface est aujourd’hui « naturelle », pas aménagée. Deux projets résidentiels 

avec logements mixtes (logements locatifs et sociaux imposés) sont programmés (accordés) sur le secteur de 

Montauban, au nord-est du bourg au sud-est du cimetière. 

Il n’est pas prévu de développement résidentiel ou d’activité sur d’autres terrains agricoles ou naturels en 

extension du bourg. 

 

Dispositions retenues au PLU : 

 Suppression du zonage constructible sur le terrain autrefois pressenti pour un projet de maison de retraite 

 Zonages constructibles U et AU sur les terrains secteur Montauban, en cours d’aménagement ou programmés 
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C2 – Question relative aux commerces dans le bourg 

 
Question :  

Sur les commerces, peut-on envisager l’installation d’un café ou restaurant sur le bourg puisque la 

commune dispose d’une licence ? 
 

Réponses apportées en réunions publiques et au PLU   

La licence est aujourd’hui détenue par le club de football mais elle pourrait être affectée à une activité de café ou 

café restaurant. 

 

Dispositions retenues au PLU : 

 Le PLU délimite un périmètre de centralité dans son cœur de bourg sur la zone Ub autour du pôle 

commerçant, entre les deux noyaux anciens Grand Nieulle et Petit Nieulle (classés en zone Ua, où 

commerces, services, restaurants sont autorisés).  

 Dans ce périmètre de centralité / diversité commerciale, sont autorisés : -tous commerces et artisanat de 

détail, restaurants, services avec accueil du public (Et équipements). 

 

 

C3 – Question relative aux équipements scolaires 
 

Question :  

L’école et l’accueil périscolaire sont-ils adaptés à l’accueil de nouveaux ménages et populations, familles avec 

enfants ? 

Les parents travaillent hors commune, parfois loin, les plages horaires de l’accueil périscolaire ne sont pas 

adaptées  

 

Réponses apportées en réunions publiques et au PLU   

L’école a été aménagée pour pouvoir accueillir une 6e et même une 7e classe (étage) 

Aujourd’hui pas de besoins nécessitant l’ouverture de classe. 

 

Pour l’accueil périscolaire les finances communales ne permettent pas d’étendre les plages horaires d’ouverture 

(hors PLU) mais une étude à l’échelle communautaire (CDC) est lancée pour une structure mutualisée, 

complémentaire. 

Le projet de PLU doit rester « soutenable » et adapté au territoire, aux emplois éloignés, aux finances de la 

commune. C’est aussi pour cela qu’il faut rester raisonnable dans les ouvertures à l’urbanisation et dans les 

programmes de logements. 

 

Dispositions retenues au PLU : 

 Le PLU classe en zones U les équipements d’intérêt collectif pour permettre leur éventuel développement 

 Pas de projet d’extension des équipements scolaires et périscolaires 

La question des horaires ne relève pas du code de l’urbanisme et du PLU 

 

 

C4 – Constructibilité avant l’approbation du PLU révisé 
 

Question :  

Est-il encore possible de déposer un permis de construire pendant les études du PLU, avant la fin de la révision ? 

 

Réponses apportées en réunions publiques et au PLU   

OUI : plusieurs permis, CU ont été déposé et validés depuis mi 2023 début des études. 

Toutefois, pendant les études de révision, la commue peut  exercer le sursis à statuer pour assurer la bonne mise 

en œuvre de son projet et le respect des objectifs /orientations (PADD). Il existe 2 sursis à statuer possibles : 

 

1/Sursis à statuer justifié par les orientations générales du PADD 

Il peut être sursis à statuer notamment, lorsque les constructions, installations ou opérations sont de nature à 

compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécution du futur plan local d’urbanisme (PLU) dès lors qu’a eu lieu le 

débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) en séance 

du conseil municipal (L. 153-11 code de l’urbanisme). 

Le PADD a été débattu (09/09/2024 puis 01/12/2025), la commune peut s’appuyer sur les orientations 

du PADD pour surseoir à statuer sur des projets qui ne soit pas compatibles avec le projet communal. 

(établissement d’un PV à l’issue du conseil, transmis avec le PADD à la Préfecture). 

 

2/ sursis à statuer « ZAN » 
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Il peut être sursis à statuer, lorsqu’un projet pourrait mettre en péril l’atteinte des objectifs de réduction de 

l’artificialisation à l’horizon 2031 (art.6 de la loi ZAN). La décision doit être motivée au regard de l’ampleur de la 

consommation foncière résultant du projet ou de la faiblesse des capacités résiduelles de consommation.  

 

Dispositions retenues au PLU : 

Sans objet. 

 

 

C5  - Question relative aux emplacements réservés 

 

Questions :  

Quels sont les emplacements réservés ? 

Les propriétaires des parcelles inscrites en emplacements réservés sont-elles averties par la commune ? 

 

Réponses apportées en réunions publiques et au PLU   

Des emplacements réservés sont inscrits au projet de PLU pour programmer les aménagements d’équipements 

utiles aux habitants actuels et futurs, usagers des équipements, et au fonctionnement du bourg  :  

 petits parkings de quartiers 

 acquisition du terrain et bâtiment des ateliers municipaux 

 

Les emplacements réservés (ER) constituent des servitudes destinées à réserver du foncier en vue de la 

réalisation : 

- de voies et ouvrages publics ; 

- d’installations d’intérêt général à créer ou à modifier ; 

- d’espaces verts à créer ou à modifier ou d’espaces nécessaires aux continuités écologiques ; 

- ou de programmes de logements dans le respect des objectifs de mixité sociale, en zone urbaine (zone 

U) ou à urbaniser (zone AU) du PLU. 

 

Les propriétaires ne sont pas avertis spécifiquement, la concertation sert à communiquer sur le projet 

communal, tout comme pour présenter les évolutions de zonages. 

A noter que les emplacements réservés sont tous inscrits dans des zones urbaines « U », objet du droit de 

préemption urbain (DPU). Le propriétaire d'un bien situé dans une zone définie par une commune en vue de la 

réalisation d'opérations d'aménagement urbain doit, en priorité, proposer la vente du bien à cette collectivité. 

 

Dispositions retenues au PLU : 

Sans objet. 

 

 

 

BILAN concertation population 
 

- Les échanges et les réponses apportées en réunions publiques ont permis de recueillir de relever des enjeux  en matière : 

o D’activités et commerces dans le bourg 

o D’équipements adaptés  sur la commune pour répondre au besoins des habitants et futurs arrivants 

o De la gestion du stationnement dans le bourg  

Et de conforter ou motiver les choix retenus au PLU révisé. 

 

- Les échanges et les réponses apportées en réunions publiques ont permis d’expliquer les choix retenus et les projets : 

o Suppression de zonages constructibles de types U et AU sur espaces agricoles  

o Prise en compte du risque submersion 

o Centralité commerciale dans le bourg 

 

- Les réunions publiques ont permis d’expliquer :  

o les modalités d’intégration des textes, en particulier les lois Littoral, ALUR, Paysage, Grenelle (évaluation 

environnementale, trame verte et bleue…), Climat et Résilience, APER, ZAN 

o l’articulation du PLU avec le SCOT2 Marennes-Oléron (objectifs qualitatifs ET quantitatifs) 
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BILAN GENERAL 

 

Le bilan de la concertation est POSITIF 

 

 

Les échanges et  débats en réunions ont permis de recueillir des observations utiles à la construction du projet 

et du document réglementaire 

 

- Prise en comptes des activités agricoles et aquacoles, préservation des espaces agricoles pour la 

pérennité et le développement des activités 

 

- Traduction au PLU des dispositions de la Loi Littoral  de façon rigoureuse  

 

- Maîtrise et programmation adaptée de l’accueil de populations (prise en compte des capacité des 

réseaux et des équipements et des risques , encadrement des opérations…) 

 

- Mise en œuvre des programmes résidentiels accordé, en cours ou programmés (Montauban) 

 

- Préservation du patrimoine bâti et paysager 

 

- Maîtrise et gestion de l’eau, du pluvial (en articulation avec le projet de schéma directeur des eaux 

pluviales) 
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